
« A l'étranger au moins, les pouvoirs publics
ne nous refusent pas le contact et les ministres
acceptent de nous recevoir », dit tristement son
directeur pour la France, Michel Georgeon,
sans sembler voir que Borel est aujourd'hui
suffisamment connu en France pour que l'admi-
nistration et le gouvernement ne se risquent
plus à encourager ses efforts avec autant d'ar-
deur que par le passé. Numéro un français de
la restauration autoroutière, de la restauration
des villes nouvelles et de la restauration collec-
tive (des écoles aux maisons de retraite, en pas-
sant par les entreprises et les hôpitaux), patron
de la première chaîne d'hôtels quatre étoiles
d'Europe continentale — Sofitel —, Borel n'est
pourtant jamais parvenu à se faire une place
dans l'Establishment.

« Je ne veux pas qu'on m'aime »

Mal accepté par les grands bourgeois, détesté
— à juste titre — par les gastronomes, mé-
prisé par les snobs, ce Varois de quarante-neuf
ans n'a raté qu'une chose dans sa vie : son
image. A moins qu'il n'ait choisi délibérément
d'être l'homme à haïr. « Je ne veux pas
qu'on m'aime, je veux qu'on m'obéisse. » Qui
dit cela ? Un gosse des faubourgs qui prend
sa revanche sur une enfance impossible ? Un
illettré qui se venge des grosses têtes ? Vous
n'y êtes pas. Son père, William Borel, était
directeur d'I.B.M.-France. Appartement cossu
et habitudes multinationales. Le gamin rate
quatre fois son bac. Cela ne l'empêchera pas
de réussir au concours d'entrée à H.E.C.

C'est à ce fils de bonne famille, qui s'est
fait le visage et la tête de Dupont-la-Joie, que
le Bundestag vient de confier la responsabilité
de son restaurant. Dans les quatre années à
venir, il a prévu de construire huit hôtels en
Egypte, cinq en Iran, huit au Brésil, cinq au
Maroc, et mille huit cent quatre-vingt-douze
chambres à Moscou pour les prochains jeux
Olympiques. Ses rudiments de chinois, acquis
du temps où il représentait I.B.M. en Indo-
chine, ne lui ont pas encore permis de séduire
les communes populaires, mais il est le maître
de la restauration collective et des restaurants
d'autoroutes en Belgique et en Espagne, de la
restauration collective au Portugal et en Ita-
lie. Aux Pays-Bas, l'avenir est prometteur
il y « fait » déjà « quatre mille clients/ jour ».

Seulement voilà. Il suffit souvent de quelques
frêles obstacles, auxquels les conquérants ne
daignent pas prêter attention, pour bousiller
une irrésistible ascension. « Je me marre »,
disait Jacques Borel (mimant avec un naturel
parfait le célèbre sketch de Guy Bedos), lors-
que, au mois d'août de l'année dernière, la très
respectable confrérie des quatre étoiles fran-
çaise apprend avec horreur qu'il vient de mettre
la main sur Sofitel. Borel n'aurait pas dû « se
marrer » : on lui pardonnait déjà difficilement,
dans un pays où il est mal élevé de (Jonfondre
deux millésimes d'un bordeaux, d'avoir fait
fortune en imposant son Wimpy. On ne lui
pardonnera pas de « boréliser » (le mot est
de lui) le fleuron de l'hôtellerie française.
D'autant que, la concurrence aidant, son image
de manager infaillible ne sort pas indemne
de l'opération : s'il a racheté Sofitel, c'est
parce que sa propre chaîne d'hôtels battait de
l'aile, avec six millions de pertes. Cela ne met
pas deux heures à se savoir partout.

Borel - qui - comprend - tout - avant - tout-le-
monde, l'ordinateur vivant qui a calculé
qu'un automobiliste qui utilise les toilettes de
ses restaurants d'autoroute sans consommer lui
coûte onze centimes, recensé quatre-vingt et
une sortes de vols répartis en neuf familles,
rédigé vingt-deux cahiers d'instructions détail-
lées à l'usage de son personnel, équipé les
chaussures de ses serveuses de compteur à

pas « pour ne -pas les payer à marcher » et
connaît la valeur du gramme de steak (« Cinq
grammes de moins, je perds le client, cinq
grammes de plus, je perds de l'argent »), Borel,
donc, avait fait une erreur. Il s'était lancé dans
la bataille de l'hôtellerie en 1972, avec deux
années de retard. Largement devancé par
Novotel, il n'avait plus le choix qu'entre 'raban-
don et l'expansion sauvage.

« Il a choisi la fuite en avant », dit-on alors
dans les milieux bancaires. Vrai ou faux, c'est
exactement le genre de jugement qu'un P.-D.G.
doit éviter de laisser porter sur lui, surtout
quand il s'accompagne d'anecdotes tout à fait
vraies sur ses « rodéos » : « Savez-vous,
raconte-t-on bientôt, comment Borel fixe le
calendrier de construction de ses hôtels? Il
monte dans son avion privé avec sa secrétaire,
sa femme et le responsable des terrains, en
visite cinq dans la journée et demande à cha-
cun de donner une note à l'emplacement. Celui
qui a la meilleure moyenne est construit le pre-
mier. » C'est ainsi que la construction du « Jac-
ques-Borel » de Nancy a été lancée au moment
où deux « Novotel » sortaient de terre dans

• la même ville, au nord et au sud. Il est vrai
que Conrad Hilton avait pour habitude-de-

dire : « Il y a trois choses qui-cohiptent pour
un hôtel : l'emplaéérhe nt, l'emplacement et
l'emplacement » et que Jacques Borel avait été
très frappé par cette phrase.

Le suicide, au début du mois de décembre,
d'Albert Aubert, directeur des « Sofitel » —
qui se jette par la fenêtre du dernier étage
de l'hôtel de Sèvres —, le frappera moins.
Le grand problème de Sacques Borel est, à
ce moment-là, de choisir le nom de baptême
de sa nouvelle chaîne : Sofitel, Jacques-Borel ou
Sofitel - Jacques-Borel ? Il opte pour le der-
nier. Malheureusement, on peut trouver mieux
comme lancement que le suicide d'un cadre.
« Dépression, problèmes personnels... », dit-on
avec embarras à la direction du groupe. Mais
tout l'ancien état-major de Sofitel passe rapi-
dement à la concurrence et les amis d'Albert
Aubert n'hésitent pas à rendre Jacques Borel
responsable de sa mort : il n'aurait pas sup-
porté la brutalité et le mépris avec lesquels
il était traité.

Un langage très « sportif »
Ce qui est certain — et Borel s'en vante —,

c'est que le taux annuel de rotation de ses
cadres dépasse 14 %, alors que les salaires
(au rendement, il est vrai) sont supérieurs de
15 à 20 % à ceux qu'offre le marché. « Si
je me respectais, dit un cadre de la direction,
il y a longtemps que je serais parti. » Car, pour
rester, il faut, entre autres — c'est Benjamin
Cohen, numéro deux du groupe qui le dit —,
« accepter de travailler plus que la moyenne-;
être jugé à la performance ; être en bonne
santé ; être prêt à s'expatrier à un moment
ou à un autre et être disponible vingt-quatre
heures sur vingt-quatre. » Il faut aussi savoir
« rendre compte et encaisser sans broncher
les injures que Jacques Borel, dans son langage
« simple, direct, sportif D, vous lance à la
figure.

Dans le monde de la finance, cette façon
de faire ne choque personne tant que les affai-
res marchent. Mais, sitôt que l'orage s'annonce,
banquiers et investisseurs commencent à s'in-
quiéter de l' « atmosphère- » et du « climat »
psychologique et social du groupe. Au début
de l'année, au moment où la rumeur anticipe
sur les douze millions de perte du premier
trimestre — annoncés officiellement au mois de
juillet --, plus personne n'est disposé à miser
un liard sur les capacités de l'équipe de direc-
tion à faire face à la crise. « L'image de
Borel, mauvais coucheur mais dynamique, dit
l'un des directeurs d'une grande banque natio-

nausée, disparaît brutalement derrière celle
d'un despote incontrôlable et dangereux. »

La sagesse, en pareil cas, commande d'enfi-
ler des gants de velours et de dispenser quel-
ques sourires : cela s'appelle une opération
de relations publiques. Il faut croire que Jac-
ques Borel en a une conception toute parti-
culière : le 9 juillet dernier, il « démissionne »
Louison Bobet, fondateur de la présidence du
Thalassa International, le fameux centre de
Quiberon. Borel a le droit pour lui : Thalassa
International, depuis 1971, est une filiale de
Sofitel. Mais lorsque s'affrontent le trois fois
vainqueur du tour de France, chez lequel
tout l'Establishment se disputait une chaise
longue, et un cuisinier d'industrie, on sait
d'avance à qui va la sympathie du public. La
plus formidable campagne de contre-publicité
que Jacques Borel pouvait s'offrir n'en est
qu'à son lancement. Louison Bobet mobilise
déjà pour l'inéluctable procès... en attendant
de lancer une nouvelle chaîne de thalassothé-
rapie.

Pour les « employés nécessiteux »
Ennuy_eux_:_Thalassa -International était pra-

-tignement la seule activité rentable de Sofitel.
Le titre Jacques Borel, qui s'arrachait en 1973
à deux mille francs, atteignait après une
légère remontée, au milieu de la semaine der-
nière, deux cent soixante-dix-sept francs, après
avoir perdu, en moins d'un mois, 30 % de
sa valeur. Cette fois-ci, Jacques Borel n'es-
saie même plus d'obliger ses cadres à acheter
des actions pour faire remonter le cours,
comme il l'avait fait un moment l'année der-
nière.

« On cherche à l'étrangler : le mouvement
est trop fort », dit-on à la Bourse. C'est pos-
sible : certains de ses propres actionnaires ne
lui ont toujours pas pardonné les cinquante
millions que la fondation Jacques Borel a
empochés, au mois de mai 1975, lorsque la
multinationale américaine Grace and Co a
cédé à des investisseurs français, par l'inter-
médiaire de Borel, ses participations dans le
groupe. La fondation Jacques Borel a pour
objet de favoriser « les études des,enfants doués
des employés nécessiteux » ; pour présidente,
Mme Jacques Borel. Et pour siège social
le Liechtenstein.
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